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Après le long métrage du processus
électoral ayant abouti à la formation de
l'actuel parlement multicolore, quoi
demander en plus si ce n'est d'inviter nos
Honorables députés à passer aux choses
utiles et sérieuses. Ils ont nos chers
Députés à jouer pleinement  et ce pen-
dant cinq bonnes années, leur partition
pour le bien des textes de loi, pardon de
la Nation togolaise. 

Aujourd'hui, loin de vouloir se consi-
dérer éternellement comme appartenant
à des partis politiques, l'idéal et le sensé
voudrait que ces derniers au-delà de leur
accoutrement politique, se considèrent
plutôt comme des élus du Peuple et y tra-
vaillent en ce sens. 

L'intérêt supérieur de la Nation togo-
laise devra guider leur pas, leur action
quotidienne au sein de ce parlement new
look. Ils devront cesser de transposer les
questions politiques dans les rues et les
exposer aux badauds. Dorénavant, le
vrai débat est au sein de ce parlement.
C'est là bas qu'il faudra contrôler l'action
gouvernementale et surtout connaitre des
avancées. Car aucun compromis ne sau-
rait être la résultante d'une éternité de
marches et d'actions de rues. Au contrai-
re, c'est déplacer le débat. Et c'est ce que
nous ne souhaitons plus dans notre pays.
Car l'utile et le sérieux devront se faire
au Parlement et convaincre par des argu-
mentaires. Il ne s'agira plus d'en faire
une action de muscles voire à les mont-
rer aux journalistes parce que lucides et
ne regardant pas une même et unique
direction.

QUE NOS POLITIQUES passent
réellement aux choses utiles et sérieuses!

Crédo TETTEH
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-Emploitogo.com le site web de référence de
recrutement en ligne.

-Recrutez rapidement vos employés.
-Emploitogo.com vous permet de consulter

les CV des candidats.
-Affichez votre CV sur emploitogo.com
-Les employeurs consultent votre CV et vous

recrutent directement
-Besoin d'un stagiaire? d'un employé? d'un

consultant?
-Nous joindre :Tel: 22 20 05 53  E-mail:

info@emploitogo.com
www.emploitogo.com  

Unir (62), Arc-en-ciel (6), UFC
(3), ADDI (3) et Sursaut Togo (1)
peuvent procéder à la révision
constitutionnelle, puisqu'il faut
seulement quatre cinquième (4/5)
des députés composant l'Assemblée
Nationale pour cette révision (4/5
de 91 = 72,8).

L'article 144 de notre
Constitution est limpide sur ce
point :

" L'initiative de la révision de la
Constitution appartient concurrem-
ment au Président de la République
et à un cinquième (1/5) au moins des
députés composant l'Assemblée
Nationale. Le projet ou la proposi-
tion de révision est considéré
comme adopté, s'il est voté à la
majorité des quatre cinquièmes (4/5)
des députés composant l'Assemblée
Nationale. A défaut de cette majori-
té, le projet ou la proposition de
révision adopté à la majorité des
deux tiers (2/3) des députés compo-
sant l'Assemblée Nationale, est sou-
mis au référendum "…

UNIR, avec 62 députés, totalise
les 2/3 (deux tiers) des 91 députés
composant l'Assemblée Nationale
(2/3 de 91 = 60,66) et peut donc
adopter seule un projet ou une pro-
position de révision à soumettre au
référendum…*

Les réformes constitutionnelles et
institutionnelles, tant réclamées par
tous, vont pouvoir se faire sereine-
ment, démocratiquement et sans
passions. On n'a pas besoin de sit-in,
de marches émaillées de violences,
d'incantations, d'invectives, de
menaces, de dialogue pour faire des
réformes. Il fallait faire tout simple-
ment des élections transparentes
comme celles du 25 Juillet dernier,
qui devaient se tenir normalement
en Octobre 2012. Mais alors, qu'est-
ce qui a poussé le trio infernal d'avo-
cats, Me Zeus AJAVON, Gil- Benoît
AFANGBEDJI, et Raphaël
KPANDZE-ADZARE à créer le
Collectif Sauvons le Togo (CST),

dont les manifestations ont entraîné
des dégâts évalués à plus d'un
milliard de FCFA ? Nous avons
cherché les motivations de ces hom-
mes de lois, censés bien connaître la
loi, mais qui n'hésitent pas, dans leur
plateforme revendicative à réclamer
entre autres, " le retour à la
Constitution du 14 Octobre 1992 " !
Ce n'est pas à DEKON, à la place de
l'indépendance, ou à la plage qu'on
peut obtenir une révision constitu-
tionnelle, mais bien au sein de
l'Assemblée Nationale. L'étourderie
de ce trio d'avocats a failli plonger le
pays dans une spirale de malheurs,
avec des morts, si les forces de sécu-
rité n'avaient pas fait preuve de pro-
fessionnalisme, de responsabilité, de
discernement et de patience…

Aujourd'hui que les législatives
ont livré leur verdict, les réformes
vont pouvoir se faire par le jeu des
alliances au sein du parlement. Et
c'est au sein de l'Assemblée
Nationale qu'on doit voir les vertus
du dialogue, car les députés ont cinq
ans, pour faire valoir les vertus du
dialogue au sein de l'hémicycle ou
du palais des Congrès.

Le dialogue n'est inscrit nulle
part, ni dans notre Constitution, ni
dans notre Code électoral, ni dans
notre Charte des Partis. Cela doit
être clair dans l'esprit de ce trio plai-
santin du CST, dans celui de Kafui
Adjamagbo, Dodzi Apévon, Jean-
Pierre Fabre, Agbeyomé Kodjo et
les autres. Ceux à qui le peuple a
donné mandat ont tout le temps (5
ans) pour nous montrer leurs talents
de " dialogueurs " au sein du
Parlement, pour le bonheur du peu-
ple togolais…

Au Parlement, UNIR a le beau
rôle, fort de ses deux tiers (2/3) d'é-
lus. Sans pression, le parti de Faure
GNASSINGBE fera les réformes
avantageuses pour lui, et pour le
développement de notre pays. Vu les
chiffres ci-dessus indiqués, UNIR
peut même se passer de l'avis de
l'ANC et du Chef de l'opposition

pour faire passer ses réformes. Avec
seulement 16 députés, l'ANC a la
partie congrue du nombre de sièges.
Mais Jean Pierre Fabre ne peut que
s'en prendre à lui-même ! Au lieu
d'aller parler aux populations du
pays, il n'a parlé, pendant plus de
trois ans, qu'aux vagues de l'Océan
Atlantique, comme si le Togo se
limitait au corridor KONDJINDJI -
PLAGE. Quelles sont les réformes
attendues par le peuple Togolais ?...

Qui, de Zeus Ajavon ou de Jean-
Pierre Fabre est le chef légal de l'op-
position ? C'est le chef du CST,
c'est-à-dire, le Coordonateur du
CST, qui n'est pas obligé d'être au
Parlement, avant de jouer ce rôle !
Si, les grands juristes nous édifient
dans ce sens, Zeus AJAVON aura
ainsi " baisé " Jean -Pierre Fabre, qui
s'est proclamé trop tôt " chef légal de
l'opposition " ! Cela apprendra au
leader de l'ANC à ne pas se mettre
dans le cul d'un Collectif, pour aller
aux élections ; et il fallait aller au
scrutin sous le label ANC !...

Les réformes constitutionnelles
et institutionnelles…

En priorité, la limitation des man-
dats présidentiels : un seul mandat,
renouvelable une seule fois, pour
faire deux mandats au maximum si
le président sortant est réélu. Le pro-
blème aujourd'hui, est le cas de
Faure GNASSINGBE, qui aura fait
deux mandats jusqu'en 2015, mais
sous la Constitution révisée du 14
Octobre 1992. La loi n'étant pas
rétroactive, Faure GNASSINGBE
peut, à loisir, se présenter à l'élection
présidentielle de 2015 et 2020 ! 

Sur le plan juridique, je ne vois
pas comment Me Dodzi APEVON
peut faire adopter, dans cette nou-
velle configuration de l'Assemblée
nationale, une loi " avec effet immé-
diat " qui lui est très chère. Il lui faut
une majorité des 4/5 des députés
(73) pour essayer, avec des argu-
ments juridiques, d'empêcher une
candidature de Faure GNASSING-
BE en 2015, à moins que, par mira-
cle, Me APEVON arrive à retour-
ner… 44 députés d'UNIR ! Je lui
souhaite du plaisir !...

En deuxième position, le scru-
tin à deux tours : Nous étions en
exil quand nous avions appris que
l'opposition a insisté pour obtenir un
scrutin de liste pour les législatives
de 2007. Nous avions protesté
auprès des leaders de l'opposition
pour leur dire que ce scrutin ne favo-
rise que les grands partis, et qu'un
deuxième tour ne pouvait être envi-
sagé dans un système de scrutin
législatif de liste. Un scrutin à un
tour pour les législatives et un scru-
tin à deux tours pour la présidentiel-
le, cela est impensable ! Donc, il
faudrait un scrutin à deux tours pour
la présidentielle, et un scrutin unino-
minal à deux tours pour les législati-
ves…

En troisième position : le Sénat
L'article 157 de notre

Constitution stipule que :
" En attendant la mise en place

du SENAT, l'Assemblée nationale
exerce toute seule le pouvoir législa-
tif dévolu au Parlement ".

Faut-il un Sénat ou pas au Togo ?
Je ne saurais le dire. Peut être fau-
drait-il demander son avis au peu-
ple, par référendum populaire. Ici,
encore, UNIR a le beau rôle dans la
convocation ou pas de ce référen-
dum. Ce qui est remarquable dans
tout ceci, c'est qu'UNIR peut mettre
aux éteignoirs pendant cinq ans,
l'ANC et ses 16 députés et traiter
avec les 13 autres élus des autres
formations politiques. Le leader de
l'opposition n'aura ses yeux que
pour pleurer… amateurisme oblige.

Epilogue : Si Me AGBOYIBO
n'avait pas dénié le droit à l'UFC d'ê-
tre encore de l'opposition, l'Ufc (3
Députés) et Arc-en-ciel (6 Députés)
pourraient créer un groupe parle-
mentaire de 9 Députés. La politique
c'est aussi et surtout prévoir…

Dr IHOU David

Révision constitutionnelle : 62 + 6 + 3 + 3 + 1 = 75
Libre opinion :

Dr David IHOU

Pour le compte de son deuxième semestre d'activités pour l'année 2013, le Cabinet de 
formation  vous propose deux séminaires de formation 
opérationnelle à Lomé, sur les thèmes suivants:

- Du au

- Du  

Directeurs généraux, Chefs de projet, Responsables chargés de la stratégie, 
Responsables qualité de projet, Responsable des opérations, consultant en 
stratégie et management de projet….ne ratez pas l' opportunité de participer à ces 
deux séminaires de formation homologués et alignées au référentiel Project 
Management Institute-USA et ISO 21500 (Norme ISO de management de projet).

Pour tout contact et retrait des dossiers d'informations, veuillez contacter :

Update Concept

 04  06 septembre : Management de projet avec MS Project. 

 09 au 12 septembre : Stratégie des Organisations.
 : Martin MADIBA EBONGUE, MSc, PMP, Auditeur Qualité ISO 9001-

2008.

- PROJECT MANAGEMENT INSTITUTE USA- (PMBOK).
- ISO 21500 (NORME ISO DE MANAGEMENT DE PROJET).

- CADRE LOGIQUE & BALANCED SCORECARD DE KAPLAN ET NORTON.
- STRATEGIC MATURITY MODEL.

Un  (sans frais 
supplémentaire) assuré pour chaque participant.

Ces deux séminaires donnent droit à des  reconnus 
(Personal Development Units).

08 BP: 81589 LOME -TOGO
Tel: +228 22 21 45 47 /22 34 21 07  

Email: info@updatconcept.com/ Site web: www.updateconcept.com.

•

•

FORMATEUR

                                             REFERENTIELS UTILISES:

LES PLUS UPDATE.

UPDATE CONCEPT

• Clés USB avec Templates d'actifs en management de Projet offert à 
chaque participant.

Coaching personnalisé pré et post séminaire

gains des  crédits PDU

VVACANCES UTILESACANCES UTILES

 

10.000 
FRCFA 

FFOORRMMAATTIIOONN    EENN  IINNFFOORRMMAATTIIQQUUEE
EETT    IINNTTEERRNNEETT

- INITIATION A L'INFORMATIQUE
- DACTYLO PCTAP
- MICROSOFT OFFICE  WORD             
- MICROSOFT OFFICE  EXCEL
- MICROSOFT OFFICE  POWERPOINT
- MICROSOFT OFFICE PUBLISHER
- INTERNET

MMANUELANUEL DEDE FORMAFORMATIONTION : : 2.500f            2.500f            
DDURÉEURÉE : : 2 Semaines2 Semaines

Contact : 22 21 46 63 / 22 22 57 51 / 
E-mail :maisonpresse.togo@gmail.com

Rue des Mirabelles - Tokoin trésor Dogbeavou

Vous êtes, élèves, étudiants, ... passionnés du journalisme, la
Maison de la Presse du Togo vous offre du 10 Août au 20 septembre
2013, une occasion inespérée de vous initier à la pratique journalistique
:

-Presse écrite
-Radio
-Presse en ligne
-Création de blogs
-Utilisation des nouveaux médias
Saisissez vite cette occasion pour vous familiariser au journalisme

à moindre coût et en un temps record, sous l'encadrement de profession-
nels ayant une longue expérience sur la presse internationale Syfia, BBC,
Africa N°1, PANA, AFP, RFI, REUTERS

Les inscriptions commencent le 1er Août pour prendre fin le 08
Août 2013.

Cette formation sera sanctionnée par un stage au sein des organes
de presse de la place. 

Contact : 22 21 46 63 / 22 22 57 51 / 
E-mail :maisonpresse.togo@gmail.com
Rue des Mirabelles - Tokoin trésor - Dogbeavo

VACANCES UTILESVACANCES UTILES
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Zozo
La 19ème édition du concours

de la beauté au Togo a connu son
apothéose le samedi dernier au
Palais des congrès à Lomé.

19 ans, 1,70m pour  51 kilos,
étudiante en  1ère année en com-
munication, Eméfa EdwigeSEGBE
est  sacrée  reine de la beauté togo-
laise. Elue parmi 20 autres concur-
rentes, la nouvelle ambassadrice de
la beauté togolaise a séduit le jury
par son aisance  et sa réussite des
épreuves. "Si je suis élue, c'est
parce que j'ai bien répondu à la
question qui nous a été posée et
cette couronne est dédiée à ma
mère car c'est elle qui m'a encou-
ragé à postuler … ", a-t-elle décla-
ré après son élection.

QUE DIRE DE L'EVENEMENT ?
Cette  19ème édition du concours

de la beauté a connu une affluence
particulière et c'est une très longue
queue à l'entrée du Palais des
congrès  le samedi dernier avec des
gens visiblement épuisés  mais qui
tenaient malgré tout à assister à la
fête de la beauté. 

L soirée démarrée peu après 21 h,
la climatisation était presque inexis-
tante, la sonorisation défaillante, ce
qui fait donc de cette édition, un
événement médiocre vu sous
l'aspect organisation.

DU CHOIX DE LA MISS ?
Concernant le choix de la miss,

bon nombre  des spectateurs  appro-
chés à la fin de la soirée n'étaient pas
du même avis que le jury. Ce qui
pose encore une fois le problème la
crédibilité dans le choix de la miss.
Pour Monsieur  Yaovi un des specta-
teurs rencontrés à la sortie : " Cette

est édition est la plus mauvaise tant
sur le plan organisationnel que sur le
choix des miss proprement dit. Cette
fille ne mérite même pas d'être
deuxième dauphine. La candidate
numéro 9 mérite cette couronne
mais on ne comprend pas pour quel-
le raison on ne l'a pas choisi. C'est
une grande déception pour moi.
Monsieur  Gaspard  Baka et ses amis
doivent mettre du sérieux s'ils veu-
lent que leur business marche tou-
jours " a-t-il souligné.

Notons que  Mlle Edwige
SEGBE, a respectivement pour pre-
mière et deuxième dauphine,
Jacqueline ADEGNIADJRE, 23
ans, 1,82m 61 kilos, 3ème année en
Finances-Comptabilité et Mariama
Tatiana, 18 ans, 1,69m, 57 kilos,
2ème année au Secrétaire de
Direction.

L'APRES ELECTION, QUEL
SENS DE VEILLE DEVELOPPE
LE COMITE MISS TOGO DANS
L'ENCADREMENT DES MISS ?

Après donc l'élection de la Miss
au cours de la soirée apothéose, l'é-
tape suivante est la nuit des lauriers
où la nouvelle Miss et ses dauphines

reçoivent leurs  différentes récom-
penses des sponsors. Cette soirée
également est retransmise en direct
sur la Télévision nationale en pré-
sence des parents et quelques amis
du trio gagnant et c'est bien beau. 

Cependant, la question qui se
pose est de savoir si le Comité Miss
Togo dans son éternel rôle d'enca-
drement arrive bien à inculquer aux
Miss que leur couronne ne leur
donne pas des prérogatives de super
woman et qu'elles doivent toujours
obéissance à leurs parents ? Nous ne
le pensons pas bien même si l'enga-
gement en ce sens du Comité ne sau-
rait tout déterminer. Cependant, il
sied de le relever que certaines
anciennes Miss, avec leurs couron-
nes ont brillé par l'irrespect, l'inso-
lence, l'orgueil vis-à-vis de leurs
familles et parents parce que entrées
dans la " cour de certains grands "
par une porte que nous connaissons
tous. Une porte appelée " chance "
qui normalement ne devrait pas leur
hisser les cheveux sur la tête.
Malheureusement, comme des par-
venues, ces dernières, arrogantes
dans le langage et insolentes à loisir,
parce que Miss Togo le temps d'une

saison, salissent l'image de l'événe-
ment Miss et tout son cortège d'or-
ganisateurs et de promoteurs. Elles
jettent ainsi du discrédit sur le
concours Miss Togo et reposent le
problème de la moralité des Miss
pendant et après leur mandat. Une
façon donc de saboter toute l'énergie
et l'engagement du Comité Miss
Togo et de son président Gaspard
BAKA en créant cet événement qui
une fois dans l'année retient l'atten-
tion de toute une population, même
dans les tréfonds du pays.

Tout en sachant que la tâche n'est
pas du tout aisée pour le Comité, car
elles adoptent des comportements
regrettables des fois mais que tait le
Comité, il y a lieu que Gaspard
BAKA et son staff s'impliquent  afin
que l'élection de la Miss ne rime pas
avec irrespect, égoïsme, insolence et
défi de l'autorité parentale.

En ce sens que certaines Miss
n'hésitent  pas à brandir le nom du
président Gaspard BAKA à tout
bout de champ, juste pour habiller
leur comportement irrespectueux,
insolent, désobligeant et désolant.
Comme si Monsieur BAKA n'a pas
d'enfants et ne sait pas ce qu'est l'é-
ducation de la jeune fille et la néces-
sité de respects absolus aux parents.

En créant l'événement Miss
Togo, le promoteur Gaspard BAKA
à l'entendre et le juger par ses actes
n'a jamais voulu faire dans  la pro-
motion du défi de l'autorité parenta-
le.

Dans nos prochaines parutions,
un dossier complet sur les compor-
tements désobligeants de certaines
anciennes Miss Togo et leurs esca-
pades.

Culture /Emefa Edwige SEGBE est élue miss Togo 2013 :
Nécessite pour le Comité Miss Togo de surveiller le comportement des Miss envers leurs parents

La Miss Togo 2012 3è à partir de la dt) cédant sa courronne à son successeur 

SOKODÉ DÉPLOIE TOUTE SON
ÉNERGIE

Le président Faure Gnassingbé a partici-
pé le vendredi dernier  à la cérémonie de
pose de la première pierre du poste de
transformation électrique de Sokodé. 12
milliards de Fcfa d'investissement, finan-
cé par l'Exim Bank of China.
Les travaux de construction dureront 24
mois et seront assurés par l'entreprise chi-
noise TBEA. Un projet qui permet à la
CEB de renforcer le réseau de distribution
de l'énergie au Togo et au Bénin.
'A travers ce poste de transformation les
gouvernements du Togo et du Bénin
apportent une réponse concrète et perti-
nente aux préoccupations de leurs popu-
lations respectives en matière de sécurisa-
tion de la fourniture de l'énergie électrique
dans les régions septentrionales des deux
pays', a souligné le ministre togolais par
intérim des Mines et de l'Energie,
Noupokou Dammipi.
Le projet prévoit l'installation de lignes
d'interconnexion Kara-Mango-Dapaong
(nord Togo), Onigbolo-Parakou et
Sakété-Porto Novo en vue de créer une
voie supplémentaire d'approvisionne-
ment en provenance du Nigeria pour les
régions du Nord-Bénin/Nord-Togo et
pour l'alimentation de Porto-Novo à par-
tir de Sakété. Egalement prévu le renfor-
cement de l'alimentation de la ville
d'Atakpamé et une ligne 330 kV d'inter-
connexion entre le Ghana, le Togo, le
Bénin et le Nigeria devant favoriser les
échanges d'énergie entre les quatre pays.

INONDATIONS AU MALI/ 34
MORTS: CONDOLÉANCES DE
FAURE GNASSINGBÉ AUX
FAMILLES ET AUX PROCHES
DES VICTIMES
Le chef de l'Etat togolais Faure
Gnassingbé a adressé le vendredi dernier,
ses "condoléances les plus sincères" aux
familles et aux proches des victimes des
inondations au Mali, suite à de fortes
pluies qui se sont abattues sur Bamako
mercredi dernier. 
Au moins 34 personnes ont trouvé la
mort, et d'importants dégâts matériels
enregistrés. La plupart des maisons tou-
chées sont construites en terre cuite dans
de vieux quartiers notamment à Banconi
(est), Lafiabougou et à Taliko (ouest).
"J'ai appris avec une profonde tristesse, la
nouvelle des pluies diluviennes qui se
sont abattues le mercredi 28 Août 2013
sur la ville de Bamako coûtant la vie à
plusieurs personnes et faisant de nomb-
reux disparus et de sans abris", écrit Faure
Gnassingbé à Ibrahim Boubacar Keïta, le
nouveau président élu du Mali.
"En ce moment dramatique, je voudrais
au nom du peuple togolais et en mon nom
propre, vous faire part de ma solidarité et
vous prier de transmettre aux familles et
aux proches des victimes, mes condo-
léances les plus sincères", souligne le pré-
sident togolais.
POLITIQUE /GERRY TAAMA
REVIENT EN POLITIQUE

Après l'échec de son parti aux élections
législatives du 25 juillet, Gerry Taama, le
leader du NET avait annoncé son retrait
de la vie politique préférant désormais se
consacrer à la gestion d'une agence de
tourisme et à la rédaction d'un livre.
Mais M. Taama vient de changer d'avis.
Sur sa page Facebook, il explique que
l''impression générale que nous avons, est
que les gens ne semblent avoir découvert
le potentiel de notre parti qu'au lendemain
des élections. Jamais les demandes d'ad-
hésion n'ont été aussi fortes. Nous allons
donc continuer sur notre lancée. Dans
quelques mois, les élections locales. Nous
serons au rendez-vous. Mais avant, il fau-
dra tirer des leçons de nos erreurs, car
nous en avons commis, beaucoup.

Pose de la première pierre  par Faure Gnassingbé

BurBureau de l’Assembleeeau de l’Assemblee
Nationale Nationale 

President: Dama DRAMANI,
1er Vice President: Klassou
Selom,
2eme Vice presidente:
Meimounatou Ibrahim,
3eme Vice Presidente: Dagban
Zonvide,
1er questeur: Tsegan Yawa,
2eme questeur: Abigim Abalo,
3eme questeur: Sego Etse,
1er Secretaire: Pen Lare,
2eme secretaire: Nonon Pam,
3eme secretaire: Keretcho.

L'ÉLECTION DU nouveau
bureau de l'Assemblée nationale
togolaise a eu finalement lieu hier
lundi. Le bureau 100% UNIR par
manque de compromis politique,
est présidé par Dama Dramani de
l'Union pour la République
(UNIR). 

"Je mesure le poids de la charge.
Je prends l'engagement d'exercer le
poste de président avec sincérité,
humilité et respect. Je m'imposerai
le devoir d'être a l'écoute de mes
collègues ", a déclaré à chaud le
nouveau président à la fin de la
séance d'hier lundi.

Déjà une semaine plus tôt, les
députés avaient dans un climat
tendu, au cours de la session de
droit, étudié et adopté le règlement
intérieur de la nouvelle législature.
C'est cette séance qui avait permis
de fixer le quorum pour avoir un

groupe parlementaire au dixième de
l'effectif total, soit neuf députés. Ce
qui d'office a mis sur le carreau une
frange de l'opposition parlementai-
re, notamment la Coalition Arc-en-
ciel et l'Union des Forces de
Changement (UFC) qui n'ont mal-

heureusement que six (06) et trois
(03) sièges au parlement.

Le doyen Georges Latévi
Lawson qui a conduit les débats à
l'Assemblée jusqu'ici en sa qualité
de président du bureau d'âge, peut se
frotter les mains d'avoir amené la
barque à bon port. 

Avec donc l'élection de ce
bureau, les choses sérieuses vont
maintenant commencer. 

Qui est Dama Dramani ?
Dama Dramani succède ainsi à El

Hadj Abass Bonfoh au perchoir pour
les 7 prochaines années. L'homme
est un haut fonctionnaire et a servi
dans l'administration notamment

comme Directeur de Cabinet du
Ministère des Affaire Etrangères et
comme Directeur de l'Equipement
et de l'immobilier du ministère des
Affaires Etrangères et de la
Coopération. 

Il a également occupé le poste de
Directeur de Cabinet du Ministère
de la santé publique. Il fut égale-
ment le Directeur du Protocole
d’Etat de Feu Général Gnassingbé
Eyadéma pendant longtemps.

La Rédaction

Le nouveau Président de l’AN, Dama Dramani (dt) et son vice-président, Sélom Klassou (g)

L'Assemblée Nationale a enfin son bureau :

Dama Dramani au perchoir

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 10 Septembre 2013
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DIPLOMATIE /EYADEMA AVAIT LE
SOUCI DE L'AFRIQUE

Le président élu du Mali, Inrahim
Boubacar Keïta, qui a  effectué  samedi
dernier une visite au Togo, a rendu un
hommage appuyé au président
Gnassingbé Eyadema , décédé en
février 2005.
'Je veux rendre un hommage à un
Africain qui avait le souci de l'Afrique.
De son vivant, il m'avait fait demander
auprès de lui pour s'enquérir de l'état du
Mali qu'il a toujours porté dans son
cœur. Depuis ce jour jusqu'à son départ
pour l'éternité, nous avons entretenu une
amitié de tous les instants. Je ne pouvais
manquer de venir me recueillir sur la
tombe de ce grand homme', a-t-il décla-
re samedi dernier  à son arrivée à
Niamtougou (nord du pays). Il a par la
même occasion salué la vision démocra-
tique de Faure Gnassingbé.
Le futur président malien effectue
actuellement une tournée régionale
auprès des pays de la Cédéao qui ont
participé à l'opération militaire qui a
permis de déloger les islamistes du Nord
du Mali.
RAPATRIEMENT VOLONTAIRE DES
RÉFUGIÉS IVOIRIENS: UNE NOUVELLE
VAGUE DE 97 IVOIRIENS  A QUITTÉ  LE
TOGO LE MERCREDI DERNIER  POUR
LA CÔTE D'IVOIRE
Une nouvelle vague de  97 réfugiés ivoi-
riens, conduite par le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les Réfugiés
(UNHCR) a quitté le Togo par la route le
mercredi dernier pour la Côte d'Ivoire.
Mbili Michel Ambaoumba, le nouveau
représentant du HCR au Togo a fait le
déplacement de la frontière
Togo/Ghana pour constater le départ
de ces réfugiés. D'autres responsables
de l'agence onusienne étaient aussi pré-
sents. C'est la 14ème vague de réfugiés
ivoiriens rapatriés volontairement vers la
Côte d'Ivoire. Le rapatriement volontaire
est l'une des facilités que l'UNHCR
accorde aux refugiés désireux de rent-
rer chez eux. C'est l'une des solutions
durables accordées aux réfugiés qui le
veulent volontairement et qui en font la
demande.
Cette opération est organisée par une
équipe de l'UNHCR, conformément à
l'accord tripartite signé le 15 novembre
2011, entre le Togo, la Côte d'Ivoire et
le HCR visant la mise en place de mesu-
res qui garantissent la sécurité et la réin-
sertion sociale des réfugiés, en cas de
retour volontaire.
"Nous comptons accélérer ce processus
de rapatriement volontaire les jours à
venir. La mission principale du HCR à
travers le monde, c'est d'abord la pro-
tection internationale des réfugiés et la
recherche de solutions durables. Et
parmi ces solutions durables, figure le
rapatriement volontaire. Nous sommes
très contents, le fait que le processus
initié avec le gouvernement togolais en
collaboration avec les autorités ivoirien-
nes se poursuit", a déclaré Mbili Michel
Ambaoumba...
LE CONSEIL DE SÉCURITÉ SOUS PRESSION 
Depuis plusieurs semaines, les nerfs des
15 membres du Conseil de sécurité de
l'ONU, sont mis à rudes épreuves. La plus
haute instance onusienne est au cœur du
dossier syrien. Chine et Russie refusent
toute résolution qui autoriserait une
intervention militaire en Syrie. La France,
les Etats-Unis et la Grande Bretagne qui,
un temps, avaient songé à se passer
d'une décision du Conseil, ont fait mar-
che arrière.
Le Togo, membre non-permanent du
Conseil de sécurité, comme les autres
pays militent pour une initiative qui
passe par l'ONU. La tendance générale
est d'ailleurs d'attendre les conclusions
des experts sur l'utilisation d'armes chi-
miques qui seront transmises au Conseil
de sécurité, avant d'aller plus loin. La
prudence est donc de mise chez les
diplomates..

Zozo
IBRAHIM BOUBACAR Keïta, le

nouveau président élu du Mali était
le week-end dernier  à Kara (environ
420 km au nord de Lomé) pour une
visite de 48 heures, dans le cadre
d'une tournée africaine.

Ibrahim Boubacar Keïta (IBK)
s'est déjà rendu au Tchad, en Côte
d'Ivoire et au Burkina Faso.

"Nous ne sommes pas encore à l'é-
tape d'une visite officielle. C'est seule-
ment une visite familiale (…)", a
déclaré à des journalistes Ibrahim
Boubacar Keïta à son arrivée à
Niamtougou.

Deux raisons ont motivé le dépla-
cement du nouveau président élu du
Mali à Kara : remercier le Togo pour
son geste de "solidarité" envers son
pays et s'incliner sur la tombe du feu
général Gnassingbé Eyadéma, en
signe d'hommage à ce "grand
homme".

"Je suis venu rendre un hommage à
un africain qui avait le souci de

l'Afrique. Je ne pouvais manquer de
venir me recueillir sur la tombe de ce
grand homme", a-t-il souligné.

Selon lui, le flambeau de la démo-
cratie a été merveilleusement recueilli
par le président Faure Gnassingbé :
"ce ne sont pas les dernières élections
législatives qui me démentiront". 

Le Togo a organisé le 25 juillet
dernier, des élections législatives,
scrutin jugé par l'ensemble des mis-
sions d'observation dépêchées au

Togo dont celles de l'Union africaine,
de la Francophonie et de la
Communauté Economique des Etats
de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao).

IBK a par ailleurs salué la "solida-
rité africaine" dont a fait preuve le
Togo envers son pays.

"Le Togo s'est porté parmi les
nations amies du Mali pour être à son
chevet quand le pays  était au bord de
l'abîme. Il a participé à la prise de
décision qui nous a permis de tenir la

tête hors de l'eau par l'envoi des
enfants du Togo pour venir aux côtés
de leurs frères du Mali, afin de bouter
hors de notre territoire ceux qui
avaient le projet de l'asservir", a préci-
sé le nouveau président du Mali.

Ce dernier a remercié le peuple
togolais pour "cette attitude de solida-
rité africaine et cet engagement pan-
africain qui honore le Togo". 

Le Togo est le premier pays à
envoyer de militaires au Mali au
moment où le nord de ce pays était
occupé par des groupes islamistes
armés.

Aujourd'hui, environ 1.000 militai-
res togolais font partie de la Mission
intégrée des Nations unies pour la sta-
bilisation au Mali (Minusma), une
force des Nations Unies. Dimanche en
milieu de matinée, IBK s'est rendu  à
Pya où il  s'est recueilli sur la tombe
du feu général Eyadéma Après le
Togo, le nouveau président malien
s'est envolé pour le Niger, dernière
étape de sa tournée. 

DIPLOMATIE : Ibrahim Boubacar Keïta était en visite familiale au Togo le week-end dernier

Le Président malien IBK (g) accueilli par son homologue togolais FEG (dt)

LES PARTISANS du Front
Républicain pour l'Alternance et le
Changement (FRAC) et de
l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC) étaient encore
dans les rues de la capitale togolai-
se le samedi dernier  pour leur
manifestation hebdomadaire visant
à protester contre les résultats de la
présidentielle de 2010.

Le samedi dernier, la mobilisa-
tion était toujours faible, constat fait
depuis l'annonce des résultats des
élections législatives du 25 juillet
dernier, scrutin remporté par l'Union
pour la république (UNIR, le parti
au pouvoir) avec 62 des 91 sièges.
Le Collectif "Sauvons le Togo"
(CST) dont l'ANC est membre a
obtenu 19 sièges.

Selon les organisateurs, la faible
mobilisation est due à la célébration
jeudi dernier à Glidji (environ 50
km à l'est de Lomé) de la fête tradi-
tionnelle Epé Ekpé.

Partis du Foyer Pie XII, les parti-
sans du FRAC/ANC (quelques cen-
taines) ont sillonné des rues de
Lomé, avant de se retrouver à la
plage pour leur meeting habituel.

On notait au milieu de manifes-
tants, plusieurs responsables de
l'ANC dont son président Jean
Pierre Fabre. Aimé Gogué, le prési-
dent de l'ADDI était aussi président.

Plusieurs sujets ont été abordés
par les différents intervenants qui se
sont succédé à la tribune notamment
les dernières législatives et la ques-
tion relative à la formation des grou-
pes parlementaires à l'Assemblée
nationale. Selon de folles rumeurs
qui ont circulé ces trois derniers
jours, l'ANC serait tenté de former
son propre groupe parlement avec
ses 16 députés sur les 19 que comp-

te le CST.
Cette information a été balayée

du revers de la main par plusieurs
responsables de l'ANC.

"Nous ne devons pas nous  laisser
entraîner par des gens qui amusent
la galerie. Pour l'instant, ce qui nous
intéresse : ce sont les élections pré-
sidentielles à venir", a déclaré M.
Fabre.

"Nous ne sommes par là pour
répondre à certaines attaques. Ne
perdons pas le temps et ne nous lais-
sons pas surtout divertir", a-t-il sou-
ligné. 

POLITIQUE/FRAC:
Mobilisation toujours faible le samedi dernier
lors de la manifestation du FRAC/ANC

DANS LEURS parutions du 29
et 30 août 2013, les journaux
Liberté, Le Correcteur et Le
Changement rapportaient un pro-
jet de création d'un groupe parle-
mentaire ANC au sein de la nouvel-
le Assemblée nationale. Ce qui
ferait planer, selon ces journaux, le
spectre d'une implosion sur le CST.

Au lendemain de ces parutions,
les réactions des premiers responsa-
bles de l'ANC ne se sont pas faites
attendre. Après l'interview accordée
à l'Agence Afreepress par Isabelle
Manavi Améganvi, 2e Vice-prési-
dente de l'ANC sur ce sujet, c'est

Éric Dupuy, le préposé à la commu-
nication de cette formation politique
de l'opposition qui est monté au cré-
neau pour apporter sa part de vérité
sur le sujet qui a fait l'effet d'un
ouragan au sein de l'opinion. " Tout
ça, ce ne sont que des mensonges ",
a lancé vendredi dernier au micro de
Radio Kanal FM, Éric Dupuy qui,
tout en ne démentant pas l'informa-
tion, a tenu à faire certaines mises au
point.

Chaque parti au CST, a-t-il insis-
té, est allé aux dernières élections
législatives avec son logo et son
nom. " Nous sommes allés sous nos
propres identités. L'ANC a fait cam-

pagne en tant qu'ANC, OBUTS a
fait campagne en tant qu'OBUTS, le
PSR a fait campagne en tant que
PSR et dans toutes les déclarations
faites à cette époque, on n'a jamais
dit que le CST a fait ceci ou cela ", a
indiqué l'homme.

Il est important que l'ANC existe
au sein du parlement

" Si d'aventure il était créé un
groupe parlementaire Arc-en-ciel et
CST au niveau du parlement togo-
lais, ceci signerait la disparition des
formations politiques de l'opposi-
tion parlementaire et ferait les affai-
res d'UNIR et l'UFC qui ambition-
nent être les seules formations poli-

tiques représentées à l'Assemblée.
L'ANC ne veut pas se noyer dans
un tel système, elle veut exister en
tant qu'entité politique et elle exis-
tera en tant que tel. Nous disons
qu'il faut permettre à chaque parti
d'avoir son identité propre ", a pré-
cisé Éric Dupuy pour qui une telle
démarche a déjà obtenu l'assenti-
ment de l'ADDI du Prof Aimé
Gogué.

Dans ses explications, le chargé
à la communication de l'ANC a
balayé du revers de la main les "
rumeurs " faisant état d'une gué-
guerre entre Jean-Pierre Fabre, lea-
der de l'ANC et Me Zeus Ajavon,
coordonnateur du CST sur le statut
du leader de l'opposition parlemen-
taire, le coordonnateur du CST
étant d'ores et déjà présenté par cer-
taines personnes comme le réel "
Leader de l'opposition ". " J'ai
entendu dire que Jean-Pierre Fabre
veut renvoyer Zeus Ajavon. Zeus
Ajavon n'est pas le président du
CST ! Il est le coordonnateur qui
dirige un bureau où sont représen-
tés tous les membres du CST et il
ne fait que coordonner ", a rappelé
Éric Dupuy et de relativiser que Me
Zeus Ajavon et Jean-Pierre Fabre
s'entendaient très bien.

" À l'heure actuelle, le nom du
groupe parlementaire n'est pas
encore connu. Moi, je voudrais que
le groupe parlementaire s'appelle
ANC pour que politiquement les
partis existent au sein de
l'Assemblée nationale ", a conclu
Éric Dupuy.

Source : Afreepress

Projet de création de groupe parlementaire ANC : 

Éric Dupuy confirme, mais relativise 

Eric Dupuy de l’ANC

Feu Eyadema

Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC
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Zozo
SANTE /RENFORCER LES CAPACITÉS
DES RÉSEAUX ET ASSOCIATIONS DE
LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA
Démarré depuis mardi 27 aout 2013, le séminaire
atelier d'analyse organisationnelle pour le renforce-
ment des capacités des membres des réseaux et
associations de lutte contre le VIH/SIDA, a été
officiellement clôturé le jeudi dernier , cérémonie
présidée par Mme Victoire Tchangaï, chargée de la
société civile au Conseil National de Lutte Contre
le Sida (CNLS).
Organisée par le Bureau Responsable des Projets
(BRP) de l'Eglise des Assemblées de Dieu du
Togo, cet atelier avait pour objectif de rendre les
réseaux et associations de lutte contre le
VIH/SIDA, plus efficaces dans leurs interventions
et de faire d'eux des acteurs incontournables et
respectés des autorités gouvernementales et parte-
naires de lutte contre la pandémie Une dizaine de
réseaux et associations de lutte contre le
VIH/SIDAétaient représentés.
Rappelons que le Bureau Responsable des Projets
(BRP) de l'Eglise des Assemblées de Dieu du Togo
intervient dans le domaine de lutte contre le
VIH/SIDA depuis 10 ans. Il est également spécia-
lisé dans le développement organisationnel des
associations de la société civile.
ECONOMIE: PRÊT DE 3,5 MILLIARDS
DE F.CFA DE LA BOAD À LA CIH POUR
L'IMPLANTATION D'UNE UNITÉ DE
PRODUCTION INDUSTRIELLE DE
CAOUTCHOUC SEC EN CÔTE D'IVOIRE
La Banque Ouest Africaine de Développement
(BOAD) a accordé le jeudi dernier  à Lomé, un
prêt de 3,5 milliards de F.CFA à la Compagnie
Ivoirienne d'Hévéas (CIH. Sa) pour le financement
partiel de l'implantation d'une Unité de production
industrielle de caoutchouc sec en Côte d'Ivoire.
Les documents ont été signés par le président de la
BOAD Christian Adovèlandé et Tah Thomas
Kobenan, Directeur général de la CIH. Sa. 
Selon ce dernier, cette usine sera opérationnelle au
plus tard début octobre, grâce à l'appui de plusieurs
partenaires.
Pour le président de la BOAD, cette subvention
cadre bien avec la stratégie de son Institution en
matière d'appui et de soutien au secteur privé.
"Cette convention cadre avec notre stratégie en
matière d'appui et de soutien au secteur privé, et
plus particulièrement à tout ce qui concerne l'agro-
industrie pour la valorisation de nos produits agri-
coles de base", a précisé M.Adovèlandé, ajoutant
que la  production de la société sera portée de
260.000 tonnes à 600.000 tonnes à l'horizon 2020. 
PROFANATION DE TOMBES À LOMÉ
Un jeune togolais a été arrêté mercredi  dernier
dans un cimetière en possession de crane et osse-
ments humains fraîchement exhumés d'une tombe
à Djidjolé-Batomè à Lomé, a rapporté jeudi dernier
le quotidien privé Forum de la Semaine.
Elomvi - élève en classe de première - a été pris en
flagrant délit dans le cimetière avec un sac conte-
nant  un crâne et des ossements humains. Il a com-
mis cet "acte horrible" de concert avec Beaugard -
un maçon - qui a pris la clé des champs.
Selon les témoignages d'un habitant dont la maison
n'est pas loin du cimetière, c'est un enfant qui a
dénoncé ces deux profanateurs de tombes, après
les avoir bien observés par la fenêtre. Le gamin a
ensuite alerté son grand frère: "Mon petit frère a
ouvert notre fenêtre et a vu les deux hommes
accroupis sur une tombe. Il m'a demandé de venir
voir et à peine j'ai jeté un coup d'œil, que j'ai vu les
deux jeunes hommes, l'un tenant un sac. J'ai aussi-
tôt escaladé le mur pour aller à leur rencontre. Je
leur ai demandé ce qu'ils font et qui les a envoyés",
raconte le grand frère.
"Rien ne te concerne, c'est ma tante qui est la pro-
priétaire de ce cimetière. Et elle sait que je suis ici",
a lancé l'un des deux jeunes profanateurs de tom-
bes, rapporte le journal. Alors tous ont décidé de
rencontrer la "tante" en question. Et c'est à la sortie
du cimetière que Beaugard a pris la fuite, abandon-
nant son compagnon Elomvi. Ce dernier voulait
également s'échapper. "Elomvi s'est sérieusement
battu avec le témoin.qui a fini par le maîtriser, grâce
à la foule arrivée sur les lieux", souligne Forum de
la Semaine. 
Elomvi serait entre les mains de la gendarmerie et
Beaugard, activement recherché.

LES PARTICIPANTS au sémi-
naire régional de Niamey sur les mis-
siles sol/air MANPADS se sont quit-
tés sur l'adoption d'une feuille de
route et de recommandations dont la
mise en œuvre intégrale devrait ren-
dre plus sûr et sécurisé l'usage de
l'espace aérien ouest-africain.

La rencontre, tenue du 27 au 29
août 2013 dans la capitale nigérienne
sous l'égide conjointe de la CEDEAO
et de l'OACI (Organisation de l'avia-
tion civile internationale), a regroupé
quelque 160 participants venus des 15
Etats membres de la CEDEAO, mais
aussi de l'Algérie, du Cameroun, de la
Libye, du Maroc, de la Mauritanie et
du Tchad.

Il s'agit notamment de directeurs
de l'aviation civile, de la police, des
services de renseignements, de la gen-
darmerie, ainsi que de représentants
de compagnies aériennes, responsa-
bles de sociétés de gestion d'aéro-
ports, prestataires de services de navi-
gation aérienne, responsables d'orga-
nisations sous-régionales, régionales
et internationales, donateurs et divers
partenaires.

Parmi les nombreuses décisions
retenues par la rencontre, on note la
nécessité pour les acteurs concernés
de se conformer résolument aux nor-
mes et procédures internationales
dans la région de la CEDEAO et d'ap-
pliquer, de façon contraignante, le
contenu de la convention communau-
taire sur les armes légères et de petit
calibre.

La CEDEAO dispose en effet,
depuis juin 2006, d'une Convention
sur les armes légères et de petit calib-
re, leurs munitions et autres matériels

connexes, qui interdit les transferts
d'armes par les Etats membres, ainsi
que, sans exception, tout transfert
d'armes à des acteurs non étatiques.

Selon un groupe d'experts mis en
place en 1997 par les Nations unies,
l'expression "armes légères" s'ap-
plique aux fusils d'assaut, mitrailleu-
ses, grenades à main et autres armes
militaires conçues pour être utilisées
par un combattant. Sont également
concernés les armes à poing et les
fusils de chasse.

Pour ce qui est des "armes de petit
calibre", elles se rapportent à celles
portatives, conçues pour être utilisées
par des personnes œuvrant ensemble,
comme les groupes terroristes. Il s'agit
des mitrailleuses lourdes, lance-gre-
nades montés, canons aériens porta-
tifs, canons antichars portatifs, lance-
missiles antichars portatifs et mor-
tiers. Ils sont généralement peu oné-
reux et faciles à dissimuler, donc à
transporter.

Le séminaire de Niamey a égale-
ment préconisé la création d'un systè-
me d'information permanent à travers
la mise en place d'un observatoire
pour tous les acteurs concernés : de

l'aviation civile aux services de police
et de renseignements, en passant par
l'armée, les compagnies aériennes, les
aéroports, etc.

Il s'agit de renforcer la coopération
pour une réponse rapide aux menaces
MANPADS et d'assurer la disponibili-
té des données utiles sur la question à
tous les Etats membres de la
CEDEAO ainsi qu'aux Etats voisins
exposés à la même problématique tels
l'Algérie, le Cameroun, la Libye, le
Maroc, la Mauritanie et le Tchad.

Les autres décisions arrêtées à
Niamey ont trait à une exploitation
sûre et sécurisée des aéroports inter-
nationaux, à la protection des aéronefs
pour minimiser leur exposition poten-
tielle aux menaces MANPADS, au
renforcement des capacités en vue de
faire face à la menace de façon effi-
ciente et à un financement adéquat
pour la mise en œuvre de la feuille de
route et des projets relatifs aux MAN-
PADS.

A l'ouverture de la rencontre, le
mardi 27 août, le commissaire de la
CEDEAO chargé des Infrastructures,
au nom du président de la
Commission, soulignait que les mena-

ces terroristes "représentent un risque
sérieux pour les activités de l'aviation,
notamment la sécurité des passagers,
des équipages, du personnel au sol et
des populations, mais aussi pour le
tourisme et le commerce et, partant,
pour la libre circulation des personnes
et des biens ainsi que le développe-
ment continu des économies nationa-
les".

Autrement désignés sous l'expres-
sion de missiles sol-air portatifs, les
MANPADS représentent un danger
d'autant plus prégnant en Afrique de
l'Ouest qu'il se développe depuis un
certain temps dans cette partie du
monde des activités terroristes consti-
tuant une menace de plus en plus
grande pour la sécurité des personnes,
des installations et des biens.

A noter que la Vision 2020 de la
CEDEAO pour le secteur aérien est le
développement d'un système de
transport aérien cohérent, sûr, ordon-
né, efficace et accessible aux popula-
tions, couvrant toute l'Afrique de
l'Ouest et intégré au marché du
transport aérien international.

REGIONAL :
L'AFRIQUE SE DOTE D'UNE FEUILLE DE ROUTE POUR
PLUS DE SECURITE DANS L'ESPACE AERIEN REGIONAL

Vue partie des officiels et participants à cet atelier sous-régional

Depuis quelques semaines, diver-
ses interprétations et coups de gueu-
le font jour dans la presse et même
dans l'opinion nationale sur la ges-
tion financière de la CAN 2013.
Surtout l'aspect de la gestion des
fonds recueillis pour soutenir les
Eperviers tant dans l'aspect mobili-
sation générale des fonds que par les
prélèvements sur les appels télépho-
niques au profit de nos ambassa-
deurs.

Si donc la participation des
Eperviers a été salué car ayant franchi
pour la première fois l'étape du pre-
mier tour, tout n'était pas rose en ce
qui concerne la gestion financière. Il
y avait en place un comité de supervi-
sion de la CAN présidé par le Premier
d'alors Arthème Séléagodji
Ahoomey-Zunu et le comité dirigé
par le financier Etienne Bafaï de la
BTCI. Que retenir à ce stade sans trop
de spéculations ?

Sur la gestion de la participation
des Eperviers à la CAN

A l'issue de la Can sud africaine, le
comité de supervision de la CAN pré-
sidé par le Premier Ministre a tenu
plusieurs réunions pour faire le point
de la participation du Togo à cette
compétition.

Après donc la participation du
Togo à la dernière CAN, le Premier
ministre a fait la promesse de produi-
re des comptes exacts. Dans cette
optique et surtout guidé par un souci
de transparence et de vérité des actes
et faits, il faut rappeler que l'audit de
l'utilisation des fonds a été confié aux
cabinets KPMG Auditeurs Associés et
IIC, il y a six mois. Ces auditeurs ne
sont pas astreints à un délai, afin de ne

pas limiter leur travail et surtout  leur
donner tout le temps matériel néces-
saire pour  procéder à toutes les véri-
fications possibles, tant à Lomé qu'en
Afrique du Sud. La durée d'un audit
pouvant être courte ou longue selon
les besoins liés à l'audit, les cabinets
KPMG Auditeurs Associés et IIC
poursuivent actuellement leur travail. 

Volontairement donc que le gou-
vernement a pris l'initiative de l'audit
des fonds mobilisés pour la participa-
tion des Eperviers à la CAN 2013, il
faut repréciser sans aucune pression.
Cette initiative a été prise pour la
transparence totale dans la gestion
financière de la CAN. 

De la responsabilité du Premier
Ministre Ahoomey-Zunu

A ce niveau, il faut signaler que le
Premier ministre a fait bloquer jusqu'à
ce jour l'argent rétribué au Togo par la
CAF pour sa qualification au second
tour. Le Port autonome de Lomé, de
son côté, a versé les fonds mobilisés à
son niveau pour soutenir les
Eperviers. Enfin, les prélèvements sur
les coûts de communication par les
sociétés de téléphonie mobile ont été
également versés au Trésor.

Approchés les services du premier

ministre Ahoomey-Zunu ont affirmé
que : " après le rapport des deux
comités et pour plus de transparence,
le Chef du gouvernement a voulu se
référer aux conclusions des cabinets
d'audit avant la publication du rapport
final de participation des Eperviers à
la CAN ". Un rapport qui  sans doute
devra  permettre de situer les respon-
sabilités des uns et des autres et "
devant permettre au gouvernement de
sanctionner d'éventuels fautifs ".

Que retenir de cette situation ?
Dans un premier temps, il faut

apprécier à sa juste valeur l'action de
l'ancien premier ministre qui dans un
souci de transparence et afin de mett-
re la pression sur les acteurs clés de ce
feuilleton footballistique, s'est référé
à des cabinets d'audit pour situer les
responsabilités. Pour éventuellement
prendre les dispositions idoines au
moment opportun et sévir s'il le faut.

Si cette démarche de la Primature
est à saluer, il faut également insister
sur le fait que les auditeurs commis
ont la lourde responsabilité de produi-
re dans les meilleurs délais leurs rap-
ports qui viendront non seulement
situer les responsabilités mais surtout
éclaireront les Togolais sur la gestion

financière des fonds mobilisés.
Même si dans un souci d'un travail
bien fait, ils prennent tout leur temps
pour produire le rapport d'audit que tous
les Togolais appellent de leur vœu.

Au-delà également de ce rapport
d'audit qui tarde selon les impatients,
il faut relever le mutisme dans lequel
s'illustre le directeur de la BTCI,
Etienne Bafaï, sur cette affaire.

Dans une certaine compréhen-
sion, l'on est tenté de s'accorder avec
lui car les auditeurs en plein boulot
n'ont pas sans pour autant besoin d'ê-
tre distraits dans leur investigation.
Mais d'un autre côté, ce silence peut
être sujet à diverses interprétations.
Les informations et/ou rumeurs qui
circulent à propos de la " gestion des
fonds " ne faisant pas le choux gras à
ceux qui à un moment donné fai-
saient partis des différents  comités.
Il y a donc lieu non seulement à
Monsieur Etienne Bafaï de revoir sa
stratégie de silence attendant le rap-
port des auditeurs mais aussi d'invi-
ter les auditeurs à rendre rapidement
leur copie pour permettre la manifes-
tation  de la vérité et surtout stopper
les accusations malveillantes et à
dessein portées sur d'honnêtes
citoyens.

Une chose est rassurante : le
Premier ministre a fait bloquer jus-
qu'à ce jour l'argent rétribué au Togo
par la CAF pour sa qualification au
second tour. Le Port Autonome de
Lomé, de son côté, a versé les fonds
mobilisés à son niveau pour soutenir
les Eperviers. Enfin, les prélève-
ments sur les coûts de communica-
tion par les sociétés de téléphonie
mobile ont été également versés au
Trésor.

A suivre…..

FOOTBALL: A propos de la gestion financière de la  CAN 2013

L’ex PM Ahoomey-Zunu Etienne BAfaï, DG BTCI
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ELECTION MISS TOGO 2013 : MLLE
EMÉFA EDWIGE SÉGBÉ COURONNÉE
CE SAMEDI À LOMÉ

Mlle Eméfa Edwige Ségbé, 19 ans, a été
élue samedi soir Miss Togo/2013 lors de
la grande finale au palais des congrès
de Lomé.
Etudiante en 1ère année de communica-
tion, Mlle Eméfa Edwige Ségbé a été
préférée aux 19 autres candidates en
lice par les membres du jury et les abon-
nés Moov à l'issue d'un processus sélectif
basé sur l' interview, la danse tradition-
nelle exécutée et la beauté physique.
Elle succède à Mlle Epiphanie Camih
Gantin.
Mlles Jacqueline Adégniadjre et
Nadège Ayikoé sont respectivement
1ère et 2 ème dauphines.
Rappelons que l'élection de la reine de
la beauté togolaise est l'une des plus
grandes manifestations culturelles au
Togo. La finale qui a souvent drainé une
grande foule, est retransmise en direct
sur plusieurs chaînes locales dont la télé-
vision nationale (TVT).
TRADITION /EPÉ EKPÉ/351E ÉDITION:
LA PIERRE SACRÉE EST BLANCHE,
SIGNE DE PROSPÉRITÉ, DE DÉVELOP-
PEMENT ET DE RÉCONCILIATION

La 351ème édition de la prise de la
pierre sacrée (chez les peuples Guins), a
été célébrée le jeudi dernier  à Glidji
(environ 50 km à l'est de Lomé) dans la
paix et la sérénité, contrairement à l'é-
dition précédente émaillée de violences.
Des officiels étaient présents à cette fête
traditionnelle à laquelle ont pris part
plusieurs adeptes de vaudou, représen-
tants une multitude de divinités. Des tou-
ristes étaient également de cette fête
très riche en couleurs. Les adeptes de
vaudou, prêtres et prêtresses ont chanté
et esquissé des pas de danses, ponctués
parfois de quelques incantations. Cette
année, la pierre sortie de la forêt sacrée
est blanche, signe de prospérité, de
développement et de réconciliation, ont
annoncé les grands prêtres vaudou.
Selon eux, la pierre compatit à la dou-
leur des sinistrés des incendies qui ont
ravagé en janvier dernier, le marché de
Kara (environ 420 km au nord de Lomé)
et le principal bâtiment du grand mar-
ché de Lomé. Il n'y avait pas de perte en
vies humaines, mais les dégâts étaient
énormes. Près de 6 milliards de F.CFA de
pertes enregistrés.
"La pierre nous recommande surtout
le bon usage de l'eau et de la flamme
pour prévenir les dangers qu'elles
pourront occasionner", ont souligné
les prêtres vaudou.
L'année dernière, la cérémonie avait été
émaillée de violences, la foule ayant
essuyé des jets de pierres. Une dizaine
de personnes avaient été blessées. La
situation était due à des dissensions
internes, ayant abouti à deux clans. Le
jeudi dernier, les antagonistes (les clans
Koley et Sakouma) ont fumé publique-
ment, le calumet de la paix.
Rappelons que l'année dernière, la pier-
re sacrée était de couleur bleu ciel. La
sortie de cette pierre, marque le début
de l'année nouvelle chez les Guins.

Zozo

DÉMARRÉ LE 25 août dernier
à Kpalimé (environ 120 km au nord
de Lomé), le séminaire de forma-
tion à l'intention des professeurs
d'anglais des lycées et collèges
techniques du Togo, s'est achevé le
vendredi dernier  lors d'une céré-
monie présidée par l'ambassadeur
des Etats-Unis au Togo, Robert
Whitehead.

C'est le Centre Régional
d'Enseignement Technique et de
Formation Professionnelle
(CRETFP) qui a servi de cadre à
cette cérémonie.

Cette formation est organisée par
la Section Affaires Publiques de
l'Ambassade des USA au Togo dans
le cadre de ses programmes éduca-
tifs, en collaboration avec la section
anglaise de la Direction de la
Formation. Cette formation inter-
vient après celle de Kara (environ
420 km au nord de Lomé) du 18 au
23 Août au profit de la même cible.

L'objectif de ces deux rencontres

est de familiariser les participants
aux nouvelles méthodes d'enseigne-
ment de la langue anglaise. Ces
deux séminaires ont été encadrés par
Madame Jane Thiefels, Spécialiste
de la Formation des professeurs de
la langue anglaise, envoyée par le
Département d'Etat.

Ces formations étaient axées sur
le thème : "L'enseignement et l'ap-
préhension interactifs".

Selon l'ambassadeur des USA au
Togo, l'anglais est devenu une lan-
gue très importante dans la recher-
che, dans les tous domaines univer-
sels comme la science, la technolo-
gie, l'économie, la communication
etc. 

"C'est pourquoi l'ambassade des
Etats-Unis au Togo apporte une
assistance financière sans faille à
toutes les organisations et institu-
tions qui sont engagées à œuvrer
pour sa promotion. L'objectif de ce
séminaire est de familiariser les pro-
fesseurs d'anglais sur des nouvelles
méthodes innovatrices dans l'utilisa-

tion de la langue anglaise pour un
meilleur résultat sur le terrain", a
souligné M. Whitehead.

"Nous partons avec la tête pleine
de beaux souvenirs après avoir tissé
de nouveaux amis sur le plan profes-
sionnel", a pour sa part indiqué
Mme Jane Thiefels.

Après la cérémonie du CRETFP,
M. Whitehead s'est rendu au
Complexe Scolaire Martin Luther
King Junior où il a également prési-
dé une cérémonie de remise de cer-
tificats d'engagement d'études à une
cinquante d'élèves participants à la
première session intensive du
Programme English Access
Microscholarship, un programme
exécuté par ledit complexe.

Ces élèves sélectionnés au CEG
Kpodzi, collège APET, CEG
Nyiveve et au Complexe Scolaire
Martin Luther King ont suivi 360
heures de cours d'anglais pendant
deux ans. L'encadrement a été donné
par trois professeurs d'anglais togo-
lais et 13 volontaires américains.

"English Access
Microscholarship" est un program-
me qui a été lancé par le Bureau des
Programmes de la langue Anglaise
du Département d'Etat. Ce program-
me donne aux étudiants de l'ensei-
gnement secondaire âgés de 14 à 18
ans, venants des couches les plus
défavorisées, l'occasion d'apprendre
la langue anglaise tout en se familia-
risant avec la culture et les valeurs
démocratiques américaines pouvant
leur permettre de participer avec
succès au développement socio-éco-
nomique du Togo.

Ce programme vise également la
promotion de l'éducation et de la
compréhension mutuelle entre le
peuple américain et les peuples du
Monde

Rappelons que 10.000 étudiants
venant de 44 pays dont le Togo ont
déjà participé au Programme
English Access Microscholarship
depuis son lancement en 2004. 

EDUCATION :
Le séminaire des professeurs d'Anglais a pris fin le vendredi 
dernier à Kpalimé, en présence de l'ambassadeur des USA au Togo

ARRIVÉS À KPALIMÉ dans la
Préfecture de Kloto lundi dernier
pour les colonies de vacances, les
449 meilleurs élèves à l'examen du
Brevet d'Etudes du Premier Cycle
(BEPC) poursuivent leurs activités.
Jeudi dernier, ils ont visité des sites
touristiques et plusieurs autres
endroits de la ville.

Ces colonies de vacances s'inscri-
vent dans le cadre du projet "Vacances
utiles citoyennes", initié depuis 2010
par le ministère du développement à
la base, de l'artisanat, de la jeunesse et
de l'emploi des jeunes. 

Les sites touristiques et autres
endroits visités sont cascade de
Kpimé, Centrale hydroélectrique de
Kpimé, Château Viale, Centre météo
de Kouma Konda, Misahoe, Collège
d' Enseignement Artistique et
Artisanal de Kpalimé.

Première étape: Kpimé Séva (envi-
ron 10km au nord de Kpalimé) où ils
ont visité la cascade de Kpimé et la
centrale hydroélectrique: les turbines
et les machines, un barrage d'une hau-
teur de 13 m avec une capacité de 862
000m3 d'eau (1m3 d'eau/s soit
1000l/s). Ce barrage produit une puis-
sance électrique de 1600kw/h et ali-
mente toute la ville de Kpalimé en
électricité, selon les responsables.

En 2012, la centrale hydroélec-
trique avait fourni une énergie élec-
trique d'une puissance de 13 millions
KW/h à la ville. Ces élèves ont suivi
avec grande attention, des explica-
tions sur le processus de production
de l'énergie électrique (comment à
partir de l'eau et des turbines on peut
produire du courant électrique).

Ils ont ensuite mis le cap sur le
Château Viale, situé à 705m d'altitude
par rapport au niveau de la mer, sur les
montagnes de Kouma (à 15km à
l'ouest de Kpalimé). Il faisait 20° C et
le château était couvert d'une "poussi-
ère de brouillard" et la visibilité était
très faible, avec une bonne dose de
fraîcheur. 

Ces élèves ont été accueillis à leur

arrivée par le personnel d'entretien (6
personnes) du château, dirigée par
Tana Toyi. Ils ont visité la grande salle
du château, avant de recevoir tout un
"cours" sur ce Château.

Le Château Viale a été construit de
1940 à 1944 par Raymond Viale, 1er
avocat de la sous région au cours de la
2ème Guerre Mondiale. Les ouvriers
qui ont travaillé sur ce chantier pour la
construction du château (de 1940 à
1944) gagnaient 5F.CFA par mois.
Les maçons, les menuisiers et autres
percevaient 25F CFA par mois, a

expliqué Tana Toyi, retraçant toute
l'historique du château.

Une seule chose a retenu l'attention
de ces élèves dans ce château: la suite
ministérielle du feu Eyadéma. Ils ont
pris quelques photographies pour
immortaliser leur passage à cet
endroit plein de significations.

"Franchement, Kpalimé est une
belle ville et le Togo a beaucoup de
richesses. J'ai été séduite par la forme
et la beauté du château. J'ai surtout
aimé le paysage et le climat très super.
J'avais le cœur chaud quand je parcou-

rais la suite ministérielle du feu
Eyadema. C'est un grand souvenir", a
confié Ornella Adama, élève au
Complexe Scolaire la Révélation à
Tokoin Forever.

Après le Château Viale, ces vacan-
ciers ont visité successivement le
Centre météo de Kouma Konda (situé
à 641 m d'altitude par rapport au
niveau de la mer) et le collège d'ensei-
gnement artisanal et artistique
(CEAA) à Kpalimé, créé en 1966 par
Charles Maurin (français). 

"Je suis séduis par ce qui se fait au
CEAA. Tout se faisait à la main et
avec des instruments naturels. Si on
pouvait valoriser toutes ces choses
que nous avons vues, je pense que
Kpalimé deviendra la capitale du
Togo", murmure une élève au milieu
de la foule.

Rappelons que l'année dernière,
quelque 337 meilleurs élèves au
BEPC ont pris part à ces colonies de
vacances, toujours  à Kpalimé. 

EDUCATION/SOCIETE :
Les meilleurs élèves au BEPC étaient en colonies de vacances à Kpalimé

Photo de famille des meilleurs élèves en colonie de vacances à Kpalimé
Les prêtresses vaudou...

DANS LE SOUCI de faire bais-
ser considérablement le taux de
mortalité infantile (surtout les
enfants de 0-5ans), l'Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) a
initié la Semaine mondiale de l'al-
laitement maternel (SMAM) célé-
brée en août de chaque année.
Pour cette année, le thème retenu
pour cette commémoration est : "
Soutenir l'allaitement aux côtés
des mères ". 

Selon les résultats d'une enquête
réalisée en 2010, 46% des nourris-
sons sont allaités dès la première
heure après l'accouchement alors
que 75% sont nourris exclusive-
ment au sein jusqu'à six mois. Pour
relever davantage ces taux, les
nutritionnistes partent en campagne

de sensibilisation des femmes, sur-
tout les jeunes mamans, afin de ren-
forcer cette pratique qui a le mérite
de préparer le nouveau né à préve-
nir tout risque de maladie grâce au
premier lait de couleur jaunâtre. 

La SMAM est à sa 21ème édi-
tion au Togo. La cérémonie de lan-
cement de cette commémoration a
eu lieu le vendredi dernier à Lomé.
Le ton est ainsi donné pour plu-
sieurs activités, notamment des

conférence-débats, la distribution
des affiches dans les maternités,
etc. afin d'attirer davantage l'atten-
tion des uns et des autres sur l'im-
portance de l'allaitement maternel
dès la première heure de l'accou-
chement jusqu'à six mois, a souli-
gné Dr Nomenyo Adzoa Akpédzé,
représentante du ministre de la
Santé.

JPB

Semaine mondiale de l'allaitement maternel 2013 :
Faire la promotion de l'allaitement maternel pour baisser le taux de mortalité infantile 

La table d’honneur lors de la conférence de presse...    Un bébé au sein 
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LA FIFA NE VEUT PLUS ÊTRE UNE VACHE À LAIT

Les relations entre la Fédération togolaise de
football (FTF) et la FIFA ont toujours été tumul-
tueuses, mais on s'approche désormais du point
de rupture.
La FIFA vient de répondre par la négative à une
demande de subventions pour la 2e phase du
championnat de D1 et pour permettre le démar-
rage de celui de D2. Pour faire simple, l'instance
du football international vient de répondre à la
FTF qu'elle devait désormais se débrouiller toute
seule avec des sponsors privés au Togo. Mais ce
n'est pas tout, la FIFA exige de consulter les
comptes de la Fédération afin de vérifier de
quelle manière les précédents décaissements ont
été utilisés.
Enfin, la FIFA demande à la FTF qu'elle reverse
sur un compte mixte les 200.000 dollars reçus
lors de sa participation à la CAN 2013. Cet
argent est destiné à financer les programmes
Goal 2 et 3.
Dans un courrier adressé récemment au président
de la FTF, les responsables de la FIFA souhaitent
ne plus être pris pour une vache à lait.

JONATHAN AYITÉ INDISPONIBLE POUR LE
MATCH DE LA RDC 
L'attaquant togolais du stade brestois Jonathan
Ayité pourrait être absent lors du match du 8
septembre prochain entre l'équipe nationale de
football du Togo et son homologue de la RDC,
annonce le site officiel du stade brestois.
Le joueur togolais selon ce site a été blessé ven-
dredi lors du match de la 5e journée de la Ligue
2. Il souffrirait en toute vraisemblance d'une rup-
ture partielle du tendon d'Achille ce qui pourrait
l'éloigner des terrains durant huit (08) semaines.
Jonathan Ayité est déjà auteur de 2 buts dans le
championnat de D2 de France.
RETRAITE SPORTIVE POUR BENJAMIN
BOUKPETI 

Le premier médaillé de l'histoire du Togo aux
Jeux olympiques, le kayakiste Benjamin Boukpeti
a décidé de prendre sa retraite sportive et se
consacrer à des actions sociales. L'annonce de
cette retraite internationale a été faite par l'ath-
lète lui-même au magazine " Les Deux Palais ".
" Après quasiment une décennie consacrée à ma
préparation sportive, je quitte l'entraînement et
les compétitions et je deviens un acteur du
Mouvement olympique où mon expérience de
compétiteur, je le souhaite, pourrait aider d'aut-
res Africains à trouver le chemin des podiums ",
a-t-il indiqué à ce magazine. Le kayakiste reste-
ra néanmoins très proche du monde sportif. " Je
souhaite être plus proche des athlètes de ma
zone, sans me couper complètement des autres
zones africaines. Nous tirons tous dans une même
direction ", a ajouté celui-ci.
Benjamin Boukpeti a été élu représentant des
athlètes pour la zone III de l'Association des
Comités nationaux olympiques de l'Afrique de
l'Ouest (ACNOA). Il est également membre du
groupe Amadonsa (collectif d'athlètes de haut
niveau engagé dans le développement du sport).

UNE TRENTAINE d'acteurs
œuvrant dans le cadre de la lutte
contre les violences faites aux fem-
mes et des spécialistes de la santé
maternelle et infantile étaient  en
conclave de deux jours à Kpalimé
(environ 120 km de Lomé) pour
échanger leurs meilleures pratiques.

Organisée par le Groupe de
Réflexion et d'Action Femmes,
Démocratie et Développement
(GF2D), la rencontre mobilise notam-
ment des femmes parajuristes issues
des plateformes de dialogue commu-
nautaire, des représentants d'associa-
tions de la société civile et des agents
de santé communautaire des régions
des Savanes, Kara, Centrale et des

Plateaux. 
Cette rencontre constitue la deuxiè-

me étape d'une série d'assises régiona-
les ouvertes la semaine dernière à
Lomé dans le cadre du "Projet d'appui
à la réduction de la mortalité maternel-
le et infantile et la santé maternelle en
Afrique et en Haïti", projet soutenu
par ONU-Femmes à travers l'initiative
MUSKOKA.

Au cours des travaux, une présenta-
tion a été faite par le cabinet d'études
CERA portant sur le rapport d'études
sur les indicateurs de violences faites
aux femmes et la santé maternelle
dans 17 districts sanitaires à travers le
Togo. Des échanges fructueux ont
suivi au cours desquels les représen-
tants des plateformes de dialogue

communautaires ont fait le point sur
leurs expériences dans leurs régions
de provenance respectives et partagé
leurs bonnes pratiques. Nombre de
participantes interrogées au premier
jour de la rencontre n'ont pas caché
leurs attentes.

"Au terme de cette rencontre,
j'espère posséder les informations
nécessaires pour mieux faire mon tra-
vail d'éveil des consciences sur le ter-
rain", affirme Akounaloo Atam, para-
juriste venue de Kara. 

Quant à Adjissetou Bassongou, elle
espère s'inspirer des expériences des
autres plateformes de dialogue com-
munautaires pour améliorer son
approche en matière de lutte contre les
violences faites aux femmes en vue de

préserver la santé maternelle une fois
de retour chez elle dans l'Oti.

Mis en œuvre au Togo depuis 2012,
le Projet d'appui à la réduction de la
mortalité maternelle et infantile en
Afrique et en Haïti a permis au GF2D
d'installer des plateformes de dialo-
gues communautaires dans 18 districts
sanitaires destinées à favoriser des
échanges au niveau communautaire en
matière de violences basées sur le
genre et la santé maternelle. Le projet
est appuyé par le ministère français
des affaires étrangères à travers l'ini-
tiative MUSKOKA piloté par ONU
Femmes. D'autres agences du Système
des Nations Unies à savoir l'OMS,
l'UNFPA et l'UNICEF sont impliquées
dans ce projet. 

SOCIETE/Lutte contre les violences faites aux femmes et santé maternelle:
Le GF2D mobilise divers acteurs à Kpalimé pour un échange
de "bonnes pratiques", initiative soutenue par ONU Femmes

L'OBSERVATOIRE Togolais des
Médias (OTM) a rendu public le
mardi 27 aout 2013, son rapport de
monitoring des médias lors des élec-
tions législatives du 25 Juillet der-
nier.

Ce rapport relève les prouesses et
les défaillances des médias lors du
processus électoral. Le document s'est
basé notamment sur les règles d'é-
thique et de déontologie. Pour ce tra-
vail de monitoring, l'OTM s'est
appuyé également sur ses points
focaux à l'intérieur du pays.

Selon le rapport, "globalement, les

chaînes de télévisions et de radios
ainsi que les journaux en ligne (agen-
ces, sites internet) ont tant bien que
mal, respecté le Code de Déontologie
des journalistes, le code de bonne

conduite et les autres textes législatifs
et réglementaires". 

Pour Augustin Sizing, président de
l'OTM, le travail des professionnels
des médias, dans l'ensemble, été
apprécié, sans oublier "quelques
ratés".

Ce rapport est un appel aux journa-
listes, afin qu'ils respectent l'éthique et
la déontologie, le code de bonne
conduite et qu'ils publient des infor-
mations qui permettent aux popula-
tions de savoir l'utilisation du vote,
comment et pourquoi voter. 

Il invite aussi les responsables d'or-
gane de presse à mettre des moyens à

la disposition des journalistes pour
qu'ils fassent mieux leur travail, a sou-
ligné Augustin Sizing.

"Nous avons suivi de façon minu-
tieuse et méticuleuse la prestation des
différents médias. Nous avons pu
constater que de part et d'autre, le tra-
vail a été effectué avec professionna-
lisme en dépit de quelques manque-
ments observés çà et là. (….)", a pour
sa part souligné Donko Balogou, vice-
président de la Haute Autorité de
l'Audiovisuel de la Communication
(HAAC) 

Le rapport  fait des recommanda-
tions à l'endroit des journalistes, des
médias, des organisations de presse,
du gouvernement, de la CENI et des
partis politiques.

Au nombre des recommandations,
l'OTM demande au gouvernement
d'octroyer une aide spéciale aux
médias en période électorale, de doter
l'OTM d'équipements techniques et de
moyens financiers pour lui permettre
de faire un monitoring régulier de tous
les médias lors des élections.

A l'endroit de la Commission
Electorale Nationale Indépendante
(CENI) - chargée d'organiser et de
superviser les élections -
l'Observatoire Togolais des Médias
l'exhorte à permettre à toutes les chaî-
nes de radios et de télévisions de cou-
vrir en direct la nuit électorale et la
proclamation des résultats partiels.
Par ailleurs, l'OTM a profité de l'occa-
sion pour lancer son site internet :
www.otmtogo.org.

Rappelons que l'OTM est une
instance d'autorégulation et un tribu-
nal des paires, créé en 1999 par les
associations nationales de journalistes.
Il compte neuf membres dont huit pro-
venant des Organisations profession-
nelles de presse au plan national et un
de la Société Civile :

L'Observatoire a pour objectifs
notamment de défendre la liberté de
presse, de faire respecter le Code de
déontologie des journalistes du Togo
et protéger le droit du public à une
information libre, complète, honnête
et exacte. 

Il sanctionne également les viola-
tions par les médias des dispositions
du code de déontologie des journalis-
tes du Togo, œuvre pour la confrater-
nité entre les journalistes, encourage
les journalistes et les organes de pres-
se qui font preuve de professionnalis-
me et procède au monitoring des jour-
naux et des médias audiovisuels.

Monitoring des médias lors des législatives de 2013 : 
L'OTM a publié son rapport le mardi dernier 

Augustin Sizing, Pdt OTM

L'OPÉRATEUR DE téléphonie
mobile "Moov Togo" a lancé vend-
redi dernier, "Flooz", son service de
Mobile Money. C'est la première fois
qu'un service qui n'est pas directe-
ment lié à la téléphonie a été lancé
au Togo. La cérémonie de lancement
a été présidée par le Directeur géné-
ral de Moov-Togo, Djibril Ouattara,
en présence d'autres responsables de
ladite société.

"Flooz" vient renforcer la gamme
des produits exclusifs déjà lancés par
Moov au Togo.

Le service Mobile Money "Flooz"
est un mini-compte bancaire ouvert
sur le téléphone portable et permet-
tant à l'abonné Moov de réaliser ses
transactions via son mobile.

Ce service permet de faciliter les
transactions quotidiennes sur toute
l'étendue du territoire national.
Plusieurs opérations peuvent être
effectuées : transfert d'argent, paie-
ment des salaires, paiement de factu-
res d'électricité, des achats dans les
réseaux de commerce partenaires,
etc….

Plusieurs entreprises et commerces
comme la Pharmacie Béthel, la
Pharmacie du centre, le supermarché
La Concorde, les hôtels Magnificats
sont déjà partenaires de ce nouveau
service.  Flooz est accessible à tous

les abonnés Moov sur toute l'étendue
du territoire togolais.

Ce service est ouvert à tout abonné
Moov ayant au moins 18 ans.
L'intéressé doit se rendre dans l'un
des 250 points du service Flooz avec
une pièce d'identité valide (notam-
ment les agences Moov, les agences
de la Banque Atlantique, les agences
CIB).

Selon le directeur général de
Moov-Togo, le lancement de
ce service est une étape impor-
tante dans l'évolution de sec-
teur des télécommunications
au Togo.

"+Flooz+ est avant tout un
service financier et ce service
financier marque réellement la
convergence entre la téléphoni-

sation et le monde de la finance.
Ce service permettra à toute personne
qui aujourd'hui n'arrive pas à avoir
accès aux moyens classiques de paie-
ment, d'utiliser de la monnaie électro-
nique. C'est important parce que dans
les pays émergents, beaucoup d'insti-
tutions et beaucoup d'Ongs se basent
sur le système de Mobile Money pour
permettre l'accès des zones les plus
reculées au service financier", a souli-
gné Djibril Ouattara.

Pour Soumaïla Coulibaly, le direc-
teur Marketing et communication de
Moov, cette société entend être le lea-
der choisit des populations togolaises
et non un leader autoproclamé.

"Nous voulons inscrire un change-
ment dans le quotidien de nos abon-
nés et tel est le but pour lequel nous
lançons le nouveau service +Flooz+.
Nous pouvons dès aujourd'hui trans-
férer de l'argent partout au Togo grâce
à Flooz. C'est un service qui est appe-

lé à se développer et à s'agrandir
grâce à nos futurs partenariats avec
d'autres entreprises", a-t-il souligné.

Flooz est un service simple et
accessible à tous : "l'important c'est la
souscription au service dans les diffé-
rentes agences. Après cette étape, il
suffit de taper *155#  pour choisir l'o-
pération à  effectuer", a expliquer
Charles Trabi, Chef service Mobile
Money.

L'argent que le client Moov a sur
son compte Flooz fonctionne de la
même manière qu'un compte bancai-
re. L'abonné Moov gère son compte
comme il le souhaite: "Il n'y a ni inté-
rêts ni Agio sur le compte Flooz", a
précisé  Charles Trabi.

Notons que Moov-Togo est un
acteur important dans l'économie
nationale. Cette société emploie plus
de 180 personnes et développe son
réseau sur tout le territoire national
grâce aux nouvelles technologies
modernes. Dans le but de réaliser ses
objectifs de croissance et de perfor-
mance sur le marché local, Moov
Togo s'est dotée d'une équipe motivée
d'hommes et de femmes appelés à
œuvrer ensemble pour un vrai chan-
gement. De fin 2010 à fin 2012,
Moov-Togo est passée de 65 à 151
localités. Cette année, Moov a déjà
atteint 250 localités et d'ici le mois
d'août, elle atteindra  272 localités.
Cette société Nous n'a qu'un seul
objectif : couvrir 95% de la popula-
tion, avant la fin de cette année.

Premier opérateur mobile certifié
ISO 9001, "Moov-Togo" est une filia-
le du Groupe Etisalat, présent dans 18
pays (en Afrique, au Moyen Orient et
en Asie) avec plus de 140 millions
d'abonnés.

Téléphonie mobile :
Moov-Togo lance "Flooz", son service de Mobile Money 

Sepp Blatter, le président de la FIFA (g), et
Gabriel Améyi, le patron de la FTF (dt)

La table d’honneur lors du lancement 




